
1er Rapport intermédiaire de laconcertation continue

Planification de l’éolien enmer – volet NAMO
Concertation du 11 décembre2024 au 10 décembre 2025

Marc Di Felice, garantdésigné par la CNDP
Le 10 décembre 2025



1er rapport intermédiaire de la concertation continue/ Planification de l’éolien en mer 3

Sommaire
Sommaire ....................................................................................................................3
Synthèse pour les décideurs et pour le public ...........................................................4
Préambule ...................................................................................................................5

Les dates clefs de la concertation sous l’égide de la CNDP ..............................................................5
La mission du garant ...........................................................................................................................5

Fiche d’identité du programme et du projet .................................................................6
Rappel des attentes vis-à-vis de la maîtrise d’ouvrage ...............................................8
Actualités liées au projet et évolutions.........................................................................9

Contexte lié au programme et aux projets...........................................................................................9
Actualités liées au projet BNO ..........................................................................................................10
Actualités liées au projet BNE ..........................................................................................................11
Actualités liées au raccordement.......................................................................................................12
Actualités liées aux zones de protection forte ..................................................................................12

Que s’est-il passé cette année en matière de participation ? ....................................12
Les actions menées par la maîtrise d’ouvrage pour BNO.................................................................12
Les actions menées par la maîtrise d’ouvrage pour les ZPF.............................................................14
Le suivi des engagements du porteur de projet.................................................................................14
La mobilisation des acteurs de terrain...............................................................................................14
Avis du garant sur le déroulement de la concertation........................................................................14

Les arguments exprimés ...........................................................................................15
Une mobilisation de la filière pour l’éolien en mer.............................................................................16
La mobilisation du public ...................................................................................................................17
La critique du processus de concertation..........................................................................................17
L’impact paysager..............................................................................................................................18
Les sujets technico-économiques......................................................................................................20
L’impact économique du projet..........................................................................................................23
Les problématiques environnementales............................................................................................25
Les interrogations du public n’ayant pas obtenu de réponses à ce stade.........................................27

La suite de la concertation continue...........................................................................27
Les prochaines étapes du projet et de la concertation .....................................................................27
Préconisations du garant sur la suite de la concertation continue ....................................................28

Annexes......................................................................................................................29
Revue de presse................................................................................................................................29
Réseaux sociaux ...............................................................................................................................29
Autres documents..............................................................................................................................29



1er rapport intermédiaire de la concertation continue/ Planification de l’éolien en mer 4

Synthèse pour les décideurs et pour le public
Le présent document est le premier rapport de la concertation continue faisant suite aux conclusionsdu débat public « La mer en débat » sur le volet planification de l’éolien en mer pour la façade NordAtlantique Manche Ouest (NAMO). Il rend compte du déroulement de la concertation continue entre le11 décembre 2024, date de début de la concertation continue, et le 10 décembre 2025.
Objectifs et contexte du projetLe projet vise à développer l’éolien en mer pour contribuer à la transition énergétique et à la lutte contrele réchauffement climatique. L’objectif national est d'atteindre environ 18 GW d’éolien en mer d'ici 2035. Pour la façade NAMO, un premier projet Bretagne Nord-Ouest (BNO) de 2 GW maximum d’éoliennesflottantes est aujourd’hui concerné.
Cadre réglementaire et juridiqueLe projet doit respecter le cadre juridique du Code de l’énergie : Loi de Programmation Énergie Climat(LPEC) et Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE3). La situation politique actuelle rendantdifficile l'adoption de ces documents, il n’existe pas à ce stade de base juridique pour le lancement d’unappel d’offres.
Participation du public et événementsParallèlement au déroulement d’une Participation du Public par Voie Électronique (PPVE) sur lesStratégies de Façades Maritimes, la participation du public sur les projets de parcs éoliens en mer a étéencouragée au travers notamment de 4 réunions publiques qui ont eu lieu en juin 2025, attirant près de700 participants au total. D’autres outils (page internet, FAQ...) ont également été mis en place.
Mobilisation et opposition du publicSi les acteurs de la filière sont en attente d’une « feuille de route ambitieuse pour rattraper le retard dela France dans ce domaine », une forte mobilisation du public contre le projet a été observée : uncollectif a réuni plus de 10 000 signatures et rassemblé jusqu’à 400 personnes lors de manifestations.Cette mobilisation est constatée ailleurs mais elle se caractérise ici par son ampleur particulière, avecpar exemple 412 contributions reçues dans le cadre de la PPVE (pour l’essentiel marquant uneopposition au projet BNO) représentant 86% des contributions nationales.
Les critiques portent sur le processus de concertation, l'impact visuel des éoliennes, la dimensiontechnico-économique du projet, son impact économique et social et sur les problématiquesenvironnementales.
Les enseignements clés de la concertation continueLa concertation continue a clairement mis en évidence les limites du cadre réglementaire de « la meren débat » ainsi que la difficulté de tenir simultanément deux concertations continues sur des sujetsconnexes (stratégies de façades maritimes et planification de l’éolien en mer).
Des difficultés spécifiques caractérisent également la façade NAMO, avec un dossier de la maîtrised’ouvrage incomplet sur cette façade (sans la publication de la carte des zones propices à l’éolien)jusqu’à une phase avancée du débat public. La concertation continue parvient difficilement à compensercette difficulté originelle.
Les préconisations du garant sur la poursuite de la concertation continueEn attendant la prochaine étape (le lancement si et lorsque les conditions juridiques seront réunies,d’une procédure de consultation en vue de la sélection d’un lauréat pour la construction, l’exploitationet le démantèlement du parc BNO), le garant fait les préconisations suivantes pour la poursuite de laconcertation :

· revoir le cadre de la concertation pour les futurs projets ;
· ne pas répéter les erreurs de la loi APER sur la mutualisation de débats publics ;
· mettre à profit la situation actuelle pour poursuivre la concertation ;
· prendre acte des difficultés propres à BNO et accepter de discuter de la dimension du parc ;
· envisager de revoir le cadre juridique des marchés éoliens en mer ;
· ajuster le cadre technique et/ou juridique de la PPVE ;
· mettre en place un véritable dispositif de concertation sur les zones de protection forte.
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Préambule
A la suite du débat public « La mer en débat »mené du 20 novembre 2023 au 26 avril 2024, la maîtrised’ouvrage a décidé de poursuivre ses travaux de planification.
Suite à cette décision,

· les travaux relatifs à l’élaboration des stratégies de façades maritimes (SFM) ont fait l’objetd’une concertation continue dédiée qui s’est tenue du 11 décembre 2024 au 12 avril 2025 etqui a été suivie d’une participation du public par voie électronique (PPVE) qui s’est tenue du 5avril au 5 août 2025 ;
· la participation et l'information du public sur la poursuite des travaux de planification sur l’éolienen mer continuent. En application de la loi d’accélération et simplification de l’action publique(ASAP) du 7 décembre 2020 et de la loi relative à l’accélération de la production d’énergiesrenouvelables (APER) du 10 mars 2023, la concertation continue porte également sur lesprojets d’installation d’éoliennes en mer initiés dans un délai de 10 ans après la conclusion dudébat (donc jusqu’au 26 avril 2034) jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique du dernier projetconcerné dans ce cadre ;
· les travaux de définition des périmètres maritimes à proposer à la reconnaissance enprotection forte menés par les préfets coordonnateurs de façade en liaison avec les préfetsde département à horizon 2027 n’ayant pas fait l’objet de disposition particulière rentrent dansle droit commun de la concertation continue et ont donc été intégrés ici par mesure de simplicité.

Le présent document est le rapport intermédiaire n°1 du garant nommé pour la façade Nord Atlantique– Manche Ouest. Il couvre la période du 11 décembre 2024 au 10 décembre 2025, rend compte entoute neutralité et transparence de la concertation et des arguments échangés durant l'année passéeet indique les préconisations du garant pour la suite de la concertation continue.
Les dates clefs de la concertation sous l’égide de la CNDP

· 22 mars 2023 : la CNDP est saisie par le M. Christophe BECHU, ministre de la Transitionécologique et de la Cohésion des territoires, Mme Agnès PANNIER-RUNACHER, ministre dela Transition énergétique et M. Hervé BERVILLE, secrétaire d’État auprès de la Premièreministre, chargé de la Mer, et RTE
· 20 novembre 2023 - 26 avril 2024 : débat public présidé par Florant Augagneur et 4Commissions Particulières du Débat Public (CPDP – une par façade)
· 26 juin 2024 : publication du bilan de la CPDP
· 17 octobre 2024 : publication de la décision de la maîtrise d’ouvrage
· 11 décembre 2024 : début de la concertation post débat public,
· 5 novembre 2025 : décision de la CNDP abrogeant partiellement la décision antérieure etdésignant Marc Di Felice garant de la concertation continue pour le volet NAMO
· 6 novembre 2025 : lettre de mission de M. Marc Papinutti, Président de la CNDP
· 11 décembre 2025 : publication du premier rapport intermédiaire NAMO

La mission du garantLa Commission nationale du débat public (CNDP) est une institution indépendante du gouvernement,chargée de défendre le droit individuel de participer et d’être informé sur des projets ayant des impactssur l’environnement. Afin de veiller au bon respect de ce droit, elle désigne une personne neutre auprojet et indépendante à l’égard de toute personne (maître d’ouvrage, parties prenantes, etc.) dont lerôle est de garantir la qualité des démarches de concertation mises en place par le porteur de projet.
Tout au long de sa mission, le garant fait attention à la transparence, la sincérité et l’intelligibilité desinformations transmises, à traiter de manière équivalente chaque argument quel que soit son origine(expert, responsable du projet, citoyen, élu, etc.) et à inclure tous les publics, en particulier les pluséloignés de la décision.
Dans le cadre de la concertation continue, le garant s’assure que :

· les recommandations des garant.e.s et les engagements du maître d’ouvrage issus de laconcertation préalable/débat public sont bien prises en compte ;
· les conditions d’un dialogue entre tous les publics sont réunies et à ce que le responsable duprojet apporte des réponses aux arguments et interrogations du public ;

https://drive.google.com/file/d/1rU33J2zAugJwkUyU2Y0TpXQUwMAh1lAX/view?usp=drive_link
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· les évolutions du projet et l’ensemble des études et des expertises sont transmises de manièreintelligible et complète au public, puis font l’objet d’échanges.
Le garant reçoit une lettre de mission qui spécifie les attentes de la Commission nationale du débatpublic concernant la démarche participative et informative dans le cadre du projet/plan ou programme.La lettre de mission de Monsieur Marc Papinutti, Président de la CNDP, au garant de la concertationcontinue NAMO est parue le 16 janvier 2025 dans sa première version, remplacée ensuite le 6novembre 2025. Elle est disponible sur le site de la CNDP.
Fiche d’identité du programme et du projetMaître d’ouvrage :État (ministre en charge de l’énergie) et RTE.
Contexte du programme et du projet :Le programme fait suite à la décision de l’État de poursuivre les travaux de planification de l’éolienen mer consécutifs au débat public « La mer en débat » et à l’affichage de sa volonté de lancer dansun premier temps (horizon 10 ans) plusieurs procédures de mise en concurrence à hauteur de 15,5GW environ.
Localisation du projet :Le dernier document en date est celui qui a été validé en Conseil Maritime de Façade NAMO le 25novembre 2025. Par rapport à la carte issue de la décision ministérielle du 17 octobre 2024, il précisela zone d’implantation du parc Bretagne Nord Ouest (BNO), restreint son aire d’étude pour leraccordement au seul département du Finistère et apporte quelques précisions à la légende.

En ce qui concerne les zones de protection forte (ZPF), elles sont cartographiées ainsi (points noirs) àl’issue du Conseil Maritime de Façade (CMF) NAMO du 25 novembre 2025 :

https://www.debatpublic.fr/la-mer-en-debat-mise-jour-des-documents-strategiques-de-facade-dsf-et-cartographie-de-leolien-en
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Objectifs du programme selon la maîtrise d’ouvrage :En ce qui concerne la planification éolienne en mer, l’objectif final est de contribuer à la lutte contre leréchauffement climatique en décarbonant la consommation d’énergie aujourd’hui majoritairement issuede carburants fossiles via l’électrification des usages et une production en partie issue d’énergiesrenouvelables.
Caractéristiques principales :Le programme issu de la décision de la maîtrise d’ouvrage a pour ambition d’attribuer environ 15,5 GWd’éolien en mer à horizon 10 ans.
En ce qui concerne la zone NAMO, il s’agit de lancer dans ce cadre des procédures de mise enconcurrence concernant :

· un projet d’éoliennes flottantes de 2 GW maximum en Bretagne Nord (zone BNO) ;
· un projet d’environ 2 GW totalement ou pour partie sur la façade NAMO (zone BNE) « et pourla partie restante, le cas échéant, sur la façade Manche Est – Mer du Nord sans que cettedernière ne puisse dépasser 1 GW ».

A court terme, la maîtrise d’ouvrage caractérise le projet BNO dans sa plaquette de présentation duprojet de la façon suivante :

Coût :Sur la base des coûts des appels d’offres numéro 5 (AO5, moyenne des estimations des candidatsselon la CRE) seul parc éolien flottant commercial attribué et 4 (AO4, Dunkerque) les coûts des projetspeuvent être estimés à :
· 7,5 Md € en ce qui concerne BNO ;
· 2,3 Mds € en ce qui concerne BNE.
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Ces chiffres ne sont à considérer que comme des ordres de grandeur tant il est difficile de faire la partdes choses entre les facteurs jouant à la hausse (inflation des coûts de l’éolien en mer) et les facteursjouant à la baisse (maturation du secteur et effets d’échelle), sans compter les différences purementtechniques liées aux caractéristiques géographiques des sites.
Calendrier :La maîtrise d’ouvrage présente le calendrier de BNO dans sa plaquette de présentation du projet de lafaçon suivante, avec une date de mise en service du parc annoncée pour 2035 :

Rappel des attentes vis-à-vis de la maîtrise d’ouvrage
Les demandes de réponses aux observations et propositions du public et aux recommandations de laCommission Particulière du Débat Public ayant organisé le débat public ont été publiées le 26 juin dansle compte rendu de cette dernière et sont disponibles en ligne sur le site de la CNDP.
En accompagnement de sa décision en date du 17 octobre 2024, la maîtrise d’ouvrage a publié sonrapport sur la prise en compte du débat.
La CNDP a émis le 11 décembre 2024 un avis sur la complétude et la qualité des réponses des maîtrisesd’ouvrage au regard des questions et des recommandations du public pour la façade NAMO comme pourles autres façades et a repris ses recommandations dans les lettres de missions notifiées aux garants.
Pour faciliter la lecture, et ne prendre en compte que ce qui est relatif à la présente concertation continue,le tableau ci-dessous résume ainsi les attentes vis-à-vis de la maîtrise d’ouvrage en ce qui concerne lafaçade NAMO :

https://www.debatpublic.fr/la-mer-en-debat-mise-jour-des-documents-strategiques-de-facade-dsf-et-cartographie-de-leolien-en
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-06/Compte%20rendu%20La%20mer%20en%20d%C3%A9bat.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-10/Rapport%20MO_Mer_en_debat.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-12/AVIS_2024_187_DSF_NA_MO_8.pdf
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Actualités liées au projet et évolutions
Contexte lié au programme et aux projetsCadre juridique
Les travaux de planification de l’éolien en mer dans leur ensemble comme l’appel d’offres n°10 doivents’inscrire dans le cadre d’une nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE3) adoptée pardécret en application de l’article 100-1 A du Code de l’énergie.
Les dispositions de ce code prévoient que la PPE doit elle même être cohérente avec une loi deprogrammation énergie climat (LPEC) :

A ce stade, après plusieurs annonces non concrétisées, aucun des documents nécessaires n’est publié,ce qui empêche tout lancement d’appel d’offres.
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Contexte politiqueLa situation politique de la France explique ces difficultés, avec une LPEC qui devait en théorie êtrevotée pour le 30 juin 2023 et qui n’a pas pu être débattue au Parlement faute de majorité sur ce sujet.
Les suites de la dissolution et la division de la représentation nationale ont rendu les choses encoreplus difficiles, de même que l’instabilité gouvernementale.
Certains acteurs demandent de publier dans ce contexte un décret de PPE3 indépendamment du voted’une LPEC, mais le risque serait de fragiliser tout l’édifice énergétique de la France (énergiesrenouvelables et nucléaire) en cas d’annulation du décret faisant suite à un contentieux administratif.
Contexte réglementaireLa question de la compatibilité entre les parcs éoliens en mer et les exigences de sécurité nationale afait l’objet, de façon spécifique à la façade NAMO, d’interventions de citoyens mettant en cause cettecompatibilité. Un décret et un arrêté sont venus apporter des précisions en la matière.
Le décret n°2025-781 « relatif aux règles d’implantation des installations de production d’électricité àpartir de l’énergie mécanique du vent soumises à autorisation vis-à-vis des installations militaires » aété publié le 6 août 2025. Il stipule qu’aucune installation ne peut être implantée à une distanceinférieure ou égale à cinq kilomètres d’un radar militaire. « Au-delà de cette distance, lesaérogénérateurs ne doivent pas être dans une situation d'intervisibilité électromagnétique vis-à-vis d'unradar ou d'un radiophare omnidirectionnel très haute fréquence équipant une installation militaire ».
L’arrêté (NOR : ARMD2514977A) de la même date précise la notion d’intervisibilité électromagnétique.La définition est faite a contrario, l’intervisibilité ne compromettant pas les missions de défense et desécurité nationale lorsque la hauteur des aérogénérateurs est inférieure ou égale à 200 mètres en boutde pale à plus de 70 kilomètres d’un radar militaire, le reste des situations étant soumis à appréciationau cas par cas par l’autorité militaire.
Actualités liées au projet BNOLocalisation du projetLa localisation du parc BNO a été précisée par approches successives prenant notamment en comptela démarche Éviter Réduire Compenser.
D’une zone propice de 2500 km2 pour les deux parcs BNO et BNE, la maîtrise d’ouvrage est toutd’abord passée à la notion de zone prioritaire pour BNO, d’une dimension d’environ 700 km2 prenantle parti d’éviter une zone d’habitat (réserve des 7 îles) et de circulation (au nord de cette zone) des fousde Bassan, espèce protégée et pour laquelle cette localisation est vitale, démarche validé dans sonavis par l’Autorité environnementale .
Les travaux suivants ont permis de définir une zone technique de 600 km2 pour aboutir aujourd’hui àune zone d’appel d’offres de 350 km2, sachant que la dimension finale du parc devrait être inférieureà 250 km2.
Le CMF NAMO a pour sa part repris et entériné ces éléments lors de sa séance du 25 novembre 2025dans une « carte des zones prioritaires de développement retenues au large de la façade NAMO »examinée par cette instance le 25 novembre 2025.
Objectif du projetAlors que la décision de l’État du 17 octobre 2024 et sa communication initiale affichaient pour BNO unparc compris entre 1,2 et 2GW, la maîtrise d’ouvrage ne communique plus aujourd’hui que sur unedimension de parc de 2GW.
Cahier des chargesLa maîtrise d’ouvrage a lancé en mars 2025 et jusqu’au 4 avril 2025 une consultation du public relativeà la procédure de mise en concurrence relative à l’AO10.
Cette consultation visait à alimenter les travaux préparatoires au lancement de cette prochaine mise enconcurrence, en ce qui concerne notamment la capacité de chaque projet et les modalités de

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052059772
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052059920
https://drive.google.com/file/d/1UmJ1dZeasimcNPstfBmC3KgYkU7VZKyD/view?usp=sharing
https://www.eoliennesenmer.fr/consult-procedure-soutienpu
https://www.eoliennesenmer.fr/consult-procedure-soutienpu
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raccordement, leurs géographie et calendrier, l’intégration d’une clause de diversification ou encorel’utilisation d’hélistations.
La synthèse de cette consultation réalisée par l’État est disponible ici. Pour cet appel d’offres, il n’yaurait pas de phase de dialogue concurrentiel, l’État estimant avoir suffisamment de recul avec lesprécédents appels d’offres éoliens flottants en mer.
ÉtudesÉtat initial de l’environnement.Le bureau d’études SETEC environnement, sélectionné par l’État pour le réaliser, a présenté ladémarche le 10 décembre 2025 au GT EMR de la CRML Bretagne. Les travaux devraient commencerdébut 2026 et se dérouler sur une durée de deux ans, pour un coût d’environ 15 M€.
Études géotechniquesLes études géotechniques en mer se sont déroulées du 13 au 16 août 2025. Réalisée par le FugroZéphyr de la société néerlandaise Fugro, mandatée par l’État, la campagne a permis de réaliser 13sondages à vingt mètres de profondeur.
Les résultats préliminaires de l’étude révèlent une pente douce allant de 71 à 94 m.avec une profondeurmoyenne de 85m et une amplitude de marée entre 8,6 et 9,3 m. En ce qui concerne la nature du sol, ils’agirait majoritairement de cailloutis et graviers reposant sur un ancien substrat rocheux.
L’arrêté de la préfecture qui autorisait ces études est disponible ici. Le coût total de l’opération a été de5,5M€.
Cohabitation pêche / éolien flottantLa Région Bretagne a financé une « étude de coactivité entre éolien en mer et pêche professionnelle »,réalisée par Meresco, DTU et INNOSEA. Divers facteurs de risque et/ou de compatibilité ont étéexaminés en fonction des types de flotteurs, d’ancrages, de câbles, des types de pêche et desdimensions des navires, tendant à conclure que la pêche est possible sous conditions dans les parcséoliens flottants. Le document est disponible ici.
Une déclinaison de cette étude régionale dans le cas particulier du projet BNO est en cours.
Faisabilité d’un parc mixteDans le même objectif de cohabitation des usages sur la zone BNO, une étude a été lancée par l’Étatafin d’examiner dans le détail la faisabilité ou non de l’éolien posé ou d’un parc mixte posé/flottant surla zone. Ses conclusions confirment la pertinence du choix technologique initial du flottant, seul adaptéà la bathymétrie et à la houle sur la zone concernée, principalement en phase d’intégration de l’éoliennesur sa fondation. Les résultats de cette étude sont disponibles ici.
Retombées économiques du projet BNOUne étude sur ce thème a été missionnée par l’État et la Région dans la lignée de l’étude sur le mêmethème qui avait été réalisée à l’échelle régionale. Malgré ses limites et la non prise en compte desstations de raccordement, cette étude aboutit à une grandeur d’ordre de 2 000 à 4 200 emplois en phaseconstruction pour la Bretagne et d’environ 410 emplois en phase d’exploitation pour un parc de 2GW.Les principales variables sont la nature des flotteurs (le béton étant sensiblement plus générateurd’emplois locaux que l’acier) et la possibilité d’implantation à Brest, à l’étude par RTE, d’une unité deproduction de câbles sous-marins haute tension à courant continu. Les résultats de cette étude sontdisponibles ici.
Actualités liées au projet BNEConformément à la décision du 17 octobre 2024, la maîtrise d’ouvrage priorise pour le moment le parcBNO. A date, la garante et le garant des façades concernées (MEMN et NAMO) n’ont donc pasd’indications sur les modalités de concertation conjointes sur le projet BNE.
Tout au plus sait-on que des présentations ont été faites en Conférence régionale mer littoral (CRML)de Bretagne le 7 octobre 2024 des projets de Jersey et de Guernesey qui impactent également la zone,et qu’une réunion à eu lieu le 29 avril 2025 à Caen avec ces mêmes interlocuteurs en présence desdirections régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des deuxfaçades.

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/20240502_DGEC_SyntheseConsultationProceduresSoutienPublic.pdf
https://drive.google.com/file/d/1npto1HwhtrUxaY_eBYTld0MJWlVVECoJ/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1npto1HwhtrUxaY_eBYTld0MJWlVVECoJ/view?usp=sharing
https://www.premar-atlantique.gouv.fr/uploads/atlantique/arretes/ca8c3c0131f55a48f00249ab2016ed40.pdf
https://drive.google.com/file/d/1TWrLJ6YOdVGKqgCbSUjMKDCd9QOB05jO/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/1Hon2Fhs_pJ9DA4XBM3Yubqq7Iw_vT4xe/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/1nLtlV9Y1BnfNHvOTpnI4z-oZrTHguW2W/view?usp=drive_link
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Actualités liées au raccordementLa seule information officielle disponible à date est que « RTE dispose de 2GW de capacité d’accueilsur la zone de La Martyre (Poste 400 kV existant) » (diaporama de présentation des réunions publiquesde juin 2025).
Une zone assez large est encore définie à ce jour (cf. carte localisation du projet p. 6) pour l’atterrage,même si elle a été réduite au département du Finistère par rapport à la carte initiale.
Actualités liées aux zones de protection forteLa carte définissant les zones de protection forte dans sa dernière version a été diffusée à l’occasiondu Conseil maritime de façade NAMO le 25 novembre 2025 (cf. supra).
Les modalités de reconnaissance et le régime des ZPF sont définis par une instruction ministérielle du8 septembre 2025 à l’élaboration de laquelle le public n’a pas été associé, contrairement auxrecommandations en la matière effectuées par la Commission Particulière du Débat Public « La mer endébat ». L’instruction ne définit pas non plus de modalités futures d’association du public à la démarche.

Que s’est-il passé cette année en matière de participation ?
Les actions menées par la maîtrise d’ouvrage pour BNOParticipation du public par voie électronique sur la stratégie de façade maritimeCompte tenu du dispositif réglementaire régissant le débat public « la mer en débat », des PPVE surles stratégies de façade maritime (dont NAMO) ont été menées concurremment à la concertationcontinue sur la planification de l’éolien en mer.
Les résultats de la PPVE NAMO ont mis en avant le caractère particulièrement « concernant » du parcBNO, puisqu’avec 412 contributions, cette façade représente à elle seule 86% des contributionsnationales, sachant que 92% de ces contributions sont relatives à l’éolien en mer.
La synthèse de la participation du public à la PPVE est jointe en annexe.
Relation entre la maîtrise d’ouvrage et le garantCette relation mise en place dès la concertation continue sur la SFM NAMO avec Karine Besses etMarc Di Felice a perduré pour l’éolien en mer de façon fluide sur un rythme mensuel a minima.
Stratégie de communication et de concertationLa stratégie de communication et de participation a été élaborée comme prévu par des travaux itératifsentre la maîtrise d’ouvrage, responsable de cette concertation et le garant de la CNDP. Le contexte desélections municipales et les devoirs de réserve qui y sont associés ainsi que la situation politique de laFrance n’ont pas facilité les choses, mais quatre réunions publiques ont tout de même pu se tenir, et denouvelles actions sont envisagées pour l’après municipales, en fonction de ce qui aura été décidé oupas en ce qui concerne la LPEC et la PPE3.
Site internetLa DGEC a mis en ligne sur le site eoliennesenmer.fr une page spécifique relative au projet BNO. Cettepage a reçu 4 735 visiteurs entre sa création le 1er mai 2025 et le 5 novembre 2025.
Communication vis-à-vis des élusEn parallèle de la concertation continue sur les stratégies de façade maritime, la maîtrise d’ouvrage ainitié des rencontres avec les acteurs de terrain, à commencer par les maires de la zone concernée parle projet BNO et les associations environnementales, pour leur présenter ce projet.
Les réactions ont été vives, et les élus ont dénoncé une communication défaillante et demandé que desréunions publiques se tiennent dès que possible pour présenter le projet aux citoyens. Ces réunionsétaient également demandées par les garants de la concertation.

https://drive.google.com/file/d/1o8QHj6SOnYMkssJyF26mbIXqWfcvI4hd/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1o8QHj6SOnYMkssJyF26mbIXqWfcvI4hd/view?usp=sharing
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Le sujet de la communication vis-à-vis des élus bretons a donc été un sujet en soi, objectivé dans unenote disponible ici, qui montre des imperfections (réunions en présentiel au siège de la préfecture parexemple) mais aussi des sollicitations (de la CNDP notamment) et des moyens d’accéder à l’information(Conseil Maritime de Façade, Conseil régional et départementaux notamment) dont se sont saisi, avecle même niveau d’information, les élus de la région Pays de la Loire.
Par la suite, la sous-préfète de Morlaix a reçu en septembre l’ensemble des maires concernés.
Réunions publiquesRéunion publique de Sibiril, 11 juin 2025Tenue en présence de la sous-préfète, de la préfecture maritime, de la DREAL, de RTE, du Maire de lacommune et d’un garant de la CNDP, cette réunion était la première réunion publique d’information surle projet, la plupart des habitants n’ayant pas été touchés par le débat public « La Mer en débat ». Parconséquent, le niveau d’attente était élevé (environ 290 personnes présentes) de même que le niveaude déception par rapport à ce qui a été ressenti comme une absence d’écoute, voire de considération,par les institutions publiques.
Réunion publique de Batz, 16 juin 2025Tenue en présence du préfet, de la sous-préfète, de la préfecture maritime, de la DREAL, de RTE, duMaire de la commune et d’un garant de la CNDP, cette réunion a réuni une centaine de personnes surl’Île de Batz, avec des échanges certes incisifs mais respectueux avec les habitants.
Réunion publique de Plougasnou, 18 juin 2025Environ 200 personnes étaient présentes à cette réunion tenue en présence de la sous-préfète, de lapréfecture maritime, de la DREAL, de RTE, du Maire de la commune et d’un garant de la CNDP. Leséchanges ont été difficiles, avec de nombreuses questions et une partie du public ne souhaitantvisiblement pas que l’État développe ses réponses.
Réunion publique de Lannion, 25 juin 2025Environ 90 personnes étaient présentes à cette réunion tenue en présence du préfet, de la sous-préfète,de la préfecture maritime, de la DREAL, de RTE, d’élus locaux et d’une garante de la CNDP. La réunions’est tenue dans un climat moins conflictuel. Comme à Batz principalement, il a été notamment questionde l’impact du parc sur la situation des pêcheurs.
Au total, près de 700 personnes ont participé à ces quatre réunions, soit une moyenne de 170personnes, participation élevée par rapport à la densité de la population concernée et par rapport à cequi se passe dans les réunions publiques concernant d’autres projets. Les supports de présentation etles compte rendus de ces réunions sont disponibles sur le site eoliennesenmer.fr.
Mise en place d’une Foire aux QuestionsLa maîtrise d’ouvrage a mis en place une foire aux questions, en complément de celles existant déjànotamment pour « la mer en débat » , pour les stratégies de façade maritime, ou pour les différentsprojets en cours, dont notamment Centre Manche 2.
Outils de communicationL’État a publié une plaquette de présentation du projet accessible ici ainsi qu’un bulletin d’informationbimensuel dont le numéro 1 est disponible là.
Autres actionsDeux réunions se sont tenues avec le Comité de Développement du Pays deMorlaix, avec notamment une participation de la DREAL et d’un garant CNDP surle thème de « La mer en débat » et une newsletter de cette institution appelantses abonnés à donner leur avis sur la participation du public par voie électroniquerelative à la stratégie de façade NAMO.
Relations presse et réseaux sociauxLa planification de l’éolien en mer en Bretagne, l’AO10 et le projet BNO ont fait l’objet de 102 articles depresse recensés par le garant, soit une moyenne de 2 articles environ par semaine. 10 de ces articlesmentionnent la CNDP ou les garants.
23 posts ont été publiés sur LinkedIn dont 20 mentionnant la CNDP ou le garant.

https://drive.google.com/file/d/1TxudK-2EmNmFnvFMwDrlRBBEovfekofp/view?usp=sharing
https://www.eoliennesenmer.fr/facades-maritimes-en-france/facade-nord-atlantique-manche-ouest/bretagne-nord/ouest
https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/fichiers/2025/09/2025_09_25_FAQ%20BNO_n%C2%B01%20.pdf
https://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/faq-a1663.html
https://participer-la-mer-en-debat.cndp.fr/project/test/selection/vos-projets-sont-etudies
https://www.eoliennesenmer.fr/facades-maritimes-en-france/facade-manche-mer-du-nord/projet-centre-manche-2/concertation-prealable/faq
https://drive.google.com/file/d/16Ky_vKVZNWyiQ89Re7SwNM8zewX-1vjb/view?usp=drive_link
https://infolettre.developpement-durable.gouv.fr/dreal-bretagne/annee-2025/bulletin-d-information-bimensuel-no1-septembre/rubrique1190.html#pk_campaign=&pk_kwd=NewsLetter
https://drive.google.com/file/d/1jBBBZ8Ik5xN5I2yRov8RAKCg-ioKzOU6/view
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Les actions menées par la maîtrise d’ouvrage pour les ZPFContrairement à ce qu’avait recommandé la CNDP, il n’y a pas eu de concertation du public sur ladéfinition en cours par les préfets coordonnateurs en lien avec les préfets de département des zonesde protection forte.
Le suivi des engagements du porteur de projetLe CMF NAMO du 25 novembre 2025 a donné à voir quelques ébauches de réponses en ce quiconcerne :

· le lien terre-mer, avec notamment la présentation d’un schéma de mise en cohérence desdocuments de planification maritimes issus de la SFM avec les documents de planification« terriens » issus du Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire etdes Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux ;
· la publication d’une carte inter façades des projets énergétiques et des liaisons électriques ;
· un début de définition de l’association des acteurs (mais pas du public) à la gouvernance desZPF.

Au final, le tableau de suivi des attentes vis-à-vis de la maîtrise d’ouvrage, tenu à jour par le garant, estdisponible ici . Une partie des attentes trouvent leur réponse dans la Foire aux Questions (FAQ) dont lamise à jour en temps réel est cruciale.
La mobilisation des acteurs de terrainPar rapport à ce qui peut être rencontré ailleurs (à commencer par les projets Bretagne Sud), lamobilisation du public a été particulièrement rapide, massive et surtout coordonnée, le collectif NEMO(sans lien avec le collectif NEMO de la façade Sud-Atlantique) ayant un quasi- « monopole de lacontestation » (avant que ne se crée en octobre 2025 une nouvelle association, Enviro Veritas) parrapport à la situation de la Bretagne Sud ou communiquent au moins huit associations.
Créé en mai 2025 sur la base de l’association « Les amis de Carantec » présidée par un élu de Carantecet d’un compte Facebook « Non aux Éoliennes Manche Ouest », le collectif « NEMO » a lancé dès le2 mai 2025 une pétition sur Change.org qui affiche plus de 10 000 signatures à date.
Le collectif dispose d’une réelle capacité de mobilisation : 250 personnes à Roscoff le 31 mai 2025, 30le 22 juin 2025 à Plougasnou, 400 à Morlaix le 5 juillet 2025 et 200 à Roscoff de nouveau le 21 août2025, soit des chiffres bien supérieurs à ceux de Bretagne Sud.
Le représentant du collectif a transmis aux autorités (Préfecture, Préfecture maritime) et versé dans laPPVE sur la SFM NAMO une « proposition alternative » caractérisée principalement par une propositiond’éloignement du parc à 40 kilomètres de la côte, proposition jugée non recevable par la préfecturemaritime pour des raisons de sécurité maritime.
Les autres arguments développés par le collectif font l’objet d’un suivi par le garant et sont synthétisésdans la partie « synthèse des arguments ».
Avis du garant sur le déroulement de la concertationLes limites du cadre réglementaire de « la mer en débat »Les concertations relatives au futur AO10, qui comprend le parc BNO, sont la première application ducadre réglementaire institué pour le débat public « La mer en débat » par combinaison des lois ASAPet APER précitées conduisant à mener deux débats de front (stratégies de façade maritime etplanification de l’éolien en mer), sur l’ensemble du territoire, et à une échelle de temps de 10 ans avantun nouveau débat ou une nouvelle concertation publique.
L’objectif affiché, qui était de contribuer à une accélération des procédures, était basé sur le constaterroné selon lequel ce seraient les procédures de concertation qui retarderaient les projets, alorsqu’elles ne représentent qu’une nécessaire et infime (de l’ordre de 5%) partie, qui se compte en mois,du temps d’aboutissement d’un projet, qui se compte en années (de l’ordre d’une dizaine d’années),avec notamment des procédures de sélection des candidats (AO5 par exemple) de l’ordre de 3 ans.

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1Jyde3ZjS-YropL2fHFLq75JpMTjBYExL/edit?usp=sharing&ouid=106419874921282400878&rtpof=true&sd=true
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Quoi qu’il en soit, il a abouti en l’espèce à un débat public « hors normes » (plus de 20 000 participationsaux événements et contributions écrites), mais diluant malgré tout le débat public préalable sur tout leterritoire et pour les dix années suivantes, avec comme effet un public concerné localement découvrantla plupart du temps après coup et pour la première fois dans le cadre de la concertation continue desprojets que la maîtrise d’ouvrage considère comme arrêtés, et n’acceptant donc pas que celle-ci sedéroule dans le cadre intangible de la décision ministérielle (« il n’y a rien à concerter », positionpartagée par de nombreux élus qui souhaitent que l’on redéfinisse justement le cadre).
Une difficulté à tenir deux concertations sur des sujets connexes en simultanéLa tenue en simultané d’une concertation continue sur l’éolien en mer et d’une PPVE sur les stratégiesde façade maritime n’a pas facilité la lecture de la concertation par le public, qui a pu croire que touteconcertation s’éteignait avec la clôture de la PPVE le 5 août 2025.
Elle a également rendu difficiles les réponses aux questions du public par la maîtrise d’ouvrage comptetenu du double cadre temporel de réponse à des questions posées dans ces deux contextes.
Des difficultés spécifiques à la façade NAMOEn ce qui concerne la façade NAMO, ces difficultés se sont retrouvées accentuées par le fait quecontrairement à ce qui a été la règle dans les autres façades, le dossier de la maîtrise d’ouvrage de lafaçade NAMO était incomplet au moment du lancement du débat, puisque ne comprenant pas les« zones propices à l’éolien en mer » pour cette façade.
La promesse d’une publication rapide justifiant le lancement du débat préalable par la CNDP n’a pasété tenue puisque cette carte n’a été mise à disposition du public que le 6 mars 2024, pour un débat seterminant le 26 avril 2024, ce délai n’ayant pas permis d’organiser une réunion publique sur le territoireconcerné.
Le difficile rattrapage par la concertation continueDevant le constat énoncé ci-dessus et partagé par les élus comme par les garants, la maîtrise d’ouvragea organisé dans des délais raisonnables les quatre réunions publiques qui se sont tenues au mois dejuin 2025, mais la vivacité des propos tenus, touchant assez fréquemment à l’agressivité, commel’ampleur de la mobilisation contre le projet, montrent qu’une concertation continue peine à compenserce qu’il eût été souhaitable de faire au préalable.
La nécessité d’une communication constante au fil du projetLa décision du 17 octobre 2024 affichait une carte montrant pour BNO « un projet d’éoliennes flottantesd’environ 2 GW qui pourra être mis à jour en fonction des résultats de la concertation, sans être inférieurà 1,2 GW », ce qui indique que cette possibilité, mise en avant par certains élus, fait bien partie duchamp de la concertation continue, même si la communication officielle (documents de présentationdes réunions publiques) présentait systématiquement « un projet de 2 GW ».
Un non-respect des droits du public en ce qui concerne les zones de protection forteL’absence de communication au public, même sous une forme numérique simplifiée (site internet) liéeà la possibilité d’interroger les autorités compétentes sur les modalités de définition en cours des zonesde protection forte, ne parait pas conforme au droit de l’environnement.
Les arguments exprimés
Nota : la mise en ligne par la DIRM NAMO de l’intégralité des contributions à la PPVE sur les SFM, dontun bon nombre portait sur le projet éolien en mer BNO, a été trop tardive pour être prise en compte dansle présent rapport. Il y sera donc fait référence dans le prochain rapport intermédiaire, sachant que lescontributions recensées par d’autres canaux sont déjà nombreuses et que leur contenu recoupelargement celui des contribution effectuées dans le cadre de la PPVE. En attendant, ces contributionssont disponibles en annexe au présent document, de même que celles effectuées dans le cadre de laconsultation des instances.
Par ailleurs, comme l’indique le titre de cette partie (« les arguments exprimés »), le rôle du garant estde rapporter les arguments et les éventuels contre-arguments issus de la concertation, sans émettrede jugement sur la valeur de ces arguments.
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Une mobilisation de la filière pour l’éolien en mer
Pour les représentants de la filière, l’éolien en mer est caractérisé par un retard français appelant pourle combler une feuille de route ambitieuse.
Le retard françaisPour Jules Nyssen, président du Syndicat des Energies Renouvelables (SER), le constat de ce retardest fait de longue date, dans les colonnes de « 20 minutes » le 26 septembre 2024, « la France est très
à la bourre par rapport à ses voisins européens sur l’éolien en mer. […] elle fait même figure de nain
avec seulement trois parcs opérationnels ».
Et d’ajouter que la France dispose alors en tout de « 213 éoliennes offshore pour une puissance
installée de 1,5 gigawatt. Ce qui est peu par rapport aux 5.800 turbines implantées en Europe,
Royaume-Uni inclus, avec une puissance de 30 gigawatts. Et surtout très loin des objectifs affichés par
le gouvernement français d’atteindre 18 gigawatts en 2035 et 45 en 2050, soit une cinquantaine de
parcs ».
L’attente d’une feuille de route ambitieuse
« On a essuyé les plâtres car l’État n’était pas prêt », indique Stéphane-Alain Riou, directeur offshored’Iberdola France, l’exploitant du parc éolien en mer de Saint-Brieuc, dans le même article. « Mais la
filière s’est structurée et on attend désormais une feuille de route claire et des volumes ambitieux ».
Cette feuille de route a un nom, il s’agit de la « PPE3 » qui mobilise le 17 juillet 2025 une vingtaine defédérations professionnelles représentant l’ensemble de la filière électrique, pour lesquelles « la
publication du décret relatif à la PPE est aujourd’hui indispensable pour donner de la visibilité à la filière
en matière de trajectoire d’investissement, d’emploi et de formations » et pour « offrir un cadre propice
au développement de nos atouts électriques, cruciaux pour le renforcement de notre souveraineté ».
Suite au changement de gouvernement (Gouvernement Lecornu faisant suite au gouvernementBayrou), le SER insiste, dans un communiqué de presse du 10 septembre 2025, sur le fait que « la
PPE2 actuellement en vigueur ne permet pas la mise en œuvre du discours de Belfort aussi bien sur
l’éolien en mer que sur la relance du programme nucléaire. La publication rapide de la PPE3 est donc
cruciale pour apporter de la visibilité aux filières et garantir la sécurité et la souveraineté énergétique de
notre pays ».
Le débat sur le cadre juridique de la PPE3Si les représentants de la filière électrique semblent dans leur communiqué précité conscients du faitque la question d’un cadre législatif se pose (« Avec un objectif fixé à 560 TWh d’électricité décarbonée
en 2030, dont au moins 200 TWh renouvelables, le texte voté par les deux chambres offre désormais
une assise législative stabilisée et partagée pour notre stratégie énergétique »),
cette question est pourtant dans l’ensemble éludée, sauf par un citoyen de Plougasnou qui rappelledans un mail du 27 juin 2025 au garant que l'absence de la loi de programmation (LPEC) prévue par ce
texte [l'article 100-1 A du Code de l'énergie] et le rejet récent par l’Assemblée nationale de la proposition
de loi Gremillet privent actuellement de fondement légal le décret PPE préparé par le gouvernement ;
son éventuelle publication, régulièrement évoquée, ne manquerait pas de générer des recours en
justice ayant une forte probabilité de succès. La création d'une nouvelle unité de production d'énergie
sous la forme d'un parc éolien au large de Morlaix ne peut donc être envisagée dans le cadre juridique
actuel. Ne pensez-vous pas que cette incertitude devrait être clairement communiquée à tous les
participants au débat public » ?

https://www.syndicat-energies-renouvelables.fr/wp-content/uploads/2025/12/170725_CP_PPE_Filiere_Electrique-1.pdf
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La mobilisation du public
Pour la plupart des citoyens, le débat se pose dans d’autres termes.
Il convient tout d’abord de noter un nombre très important de contributions à ce stade du projet,notamment en comparaison avec les projets de parcs Bretagne Sud.
En réponse à une demande du garant, la Direction Interrégionale de la Mer (DIRM) NAMO confirme eneffet le caractère particulièrement « concernant » du parc BNO, puisqu’ « avec 412 contributions, la
Façade NAMO représente à elle seule 86% des contributions nationales ».
Dans la synthèse qu’ils font de la Participation du Public Par voie Électronique (PPVE) qui s’est tenueentre le 5 mai et le 5 août 2025, les rédacteurs de la DIRM NAMO font le constat que « la quasi-totalité
des contributions reçues porte sur le développement de l’éolien en mer (392) et plus particulièrement
en Bretagne Nord-Ouest (BNO) ».
Les sujets abordés par le public sont nombreux. Ils peuvent être regroupés en quatre grandescatégories : la critique du processus de concertation, les sujets technico-économiques, l’impactéconomique et social du projet sur le territoire et les problématiques environnementales.
La critique du processus de concertation
Déficit de communication et d’informationLa première des critiques faites sur la concertation du public vise la faiblesse ou l’absence decommunication :« la communication de l’État autour de la consultation citoyenne sur ce projet aura été quasi-inexistante.Aucune information dans les médias, aucun relais chez les élus, en mairie ou autre !!! » (contributiondéposée sur le site de la CNDP le 30 juillet 2025) ;
« qu’est-ce qui le choque le plus dans la manière dont ce projet est mené ? c'est le grand secret pourla majorité de la population du littoral. Le processus de concertation a commencé en 2023, mais larégion, le département et l'État se sont bien gardés de nous informer de façon efficace de l'existenced'un débat » (Collectif Non aux Éoliennes Manche Ouest – NEMO- cité par « Hit West » le 10 juin2025) ;
« la portée de ce débat n’a malheureusement pas atteint les habitants de notre territoire, peut-être par
carence ou négligence des acteurs avertis et invités (élus locaux, nombreuses associations régionales
ou nationales agréées actives sur le territoire, associations de protection des sites etc…). Ils sont
majoritaires encore ceux qui nous disent qu’ils l’ont appris hier, ou la semaine dernière » (Courriel reçupar le garant le 12 juin 2025).
Projet imposé sans dialogueCertains, parfois les mêmes, vont même jusqu’à considérer que ce parti pris est volontaire de la partdes autorités publiques :
« Comme de nombreux habitants de Saint-Jean du Doigt et des autres communes du littoral, nous
avons découvert il y a peu de temps cet énorme projet d’Éoliennes en mer. La communication le
concernant n'a pas fonctionné, et tout le monde pense que c'est en partie volontaire de la part des
pouvoirs publics. […] il est difficile de ne pas ressentir un déni de démocratie, alors que nous nous
trouvons devant le fait accompli, avec juste la possibilité de donner un avis a posteriori sur un projet
déjà largement bouclé » ; (Courriel reçu par le garant le 31 juillet 2025) ;
« Nous dénonçons enfin d’avoir été tenus à l’écart des consultations préalables par privation délibérée
d’information. Ceci nous a privé de notre droit à nous exprimer ». (Pétition change.org portée parNEMO).
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Opacité et verticalitéSans aller jusque-là, plusieurs élus dénoncent une certaine forme de verticalité, voire d’opacité, desautorités publiques :
« Il semble que les maires du littoral aient reçu une lettre d'information en 2024, alors que le projet a été
initié en 2023, mais l'information n'a pas circulé ! […] même les conseillers municipaux n'étaient pas
informés » (Courriel reçu par le garant le 31 juillet 2025) ;
« C’est déjà très avancé, je pense qu’on a tous été surpris du planning qui est très serré, très rapide »(un élu de l’Île de Batz cité par « le Télégramme » le 9 mai 2025) ;
« Il y a déjà eu les décrets ministériels donc on est quasiment sûrs que ça va se faire. » (Maire dePlougasnou lors de la réunion publique dans cette ville) ;
Visant le projet BNO, Isabelle le Callennec, représentante de l’opposition au Conseil régional, déclareenfin lors de la session du 27 juin 2025 de cette institution : « un décret doit sanctuariser les projets
sans qu’il y ait de discussion. On ne peut pas accepter un tel projet décidé d’en haut, sans concertation
avec les citoyens et les pêcheurs ».
Dans le numéro d’octobre 2025 du magazine trimestriel de son institution, le Président du Conseildépartemental du Finistère, Maël de Calan, abonde : « ce projet a été lancé sans réelle concertation
avec les élus, les habitants et les professionnels ».
Manque de concertation citoyenne sincèreAu final, la concertation est jugée insincère, voire « de façade » :
« C'est de l'information. On a tous bien compris que tout est ficelé. On peut donner notre avis, mais ça
s'arrête là. » (une participante à la réunion publique de Plougasnou) ;
« Il apparaît, dès lors, que la trajectoire de l’État est inflexible et que la concertation organisée n’est que
de façade et non sincère, avec les conséquences que vous savez […] : sentiment d’un projet non
consenti imposé à la population […] » (Courrier NEMO aux Maires, 1er juillet 2025).
La maîtrise d’ouvrage met en avant dans la Q9 de sa Foire Aux Questions la concertation « mise en
œuvre vers les élus et le public », mais les rédacteurs de la synthèse de la PPVE notent également deleur côté le souhait exprimé dans 8 expressions, « d’une concertation et des réunions publiques
supplémentaires avec débats publics et l’extension de la participation du public par voie électronique
de 3 à 4 mois supplémentaires ».
L’impact paysager
Certains affirment que les efforts en matière de production d’électricité doivent être répartis sur leterritoire :
Michel Gioria, délégué général de France Énergie Éolienne, qui considère que « les quatre façades
maritimes […] auront des éoliennes mais il faut trouver un traitement équitable pour que chacun prenne
sa part » (« 20 minutes » 26 septembre 2024) ;
Daniel Cueff, Vice-Président du Conseil Régional, qui affirme que « la Bretagne doit participer à la
coopération entre régions de l’UE à partir des atouts de chacun […] les territoires les plus riches sont
ceux qui sont les plus proches de la production de l’énergie » ;
ou encore Pierre Saoût, dans le courrier des lecteurs de « Ouest France » le 12 juin 2025, pour qui « la
Bretagne […] fait appel à l’électricité à chaque heure du jour [...]. Or, elle ne produit que 10 % de ses
besoins et compte donc sur ses voisins français pour lui fournir le reste ».
Mais pour beaucoup, l’argument paysager est celui qui l’est dans les termes les plus tranchés, pour ne
pas dire virulents :

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ%20BNO_n%C2%B01%20.pdf
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« Compte tenu de notre profond attachement au paysage littoral et à son horizon marin encore vierge,
nous n’acceptons pas l’idée de sa défiguration par un immense parc d’éoliennes géantes. Celles-ci
seront en effet parfaitement visibles par temps clair jusqu’à plus de 30 kilomètres, de jour comme de
nuit en raison de leurs feux de balisage ». (Pétition Change.org initiée par NEMO) ;
« Chaque éolienne aurait une hauteur de 287 mètres, comparable à celle de la Tour Eiffel. […] Jamais
un projet n’aura été aussi visuellement impactant, touchant quotidiennement plus de 300 000 résidents
en période estivale. Cette côte est l’une des plus belles de France, avec des joyaux tels l’île de Batz, la
baie de Morlaix et tous les sites naturels remarquables de la côte de granit rose. Ces espaces naturels,
[...] font de la France un des plus beaux pays du monde et, de la même manière que l’on n’envisagerait
pas d’implanter un parc éolien à côté du château de Versailles, aucun esprit sérieux ne peut imaginer
un tel gâchis sur cette côte » (Lettre d’un citoyen au Premier Ministre datée du 15 mai 2025).
A ces propos, la maîtrise d’ouvrage répond lors de la réunion publique de Plougasnou que "oui elles
seront visibles, mais sur un horizon à 180°, le parc prend entre 45 et 70° ça vous laisse encore un tiers
voire deux tiers d'horizon maritime sans éoliennes".
L’argument semble convaincre les écologistes du Pays de Morlaix qui déclarent dans les colonnes du
« Ouest France » du 27 juin 2025 que « les éoliennes en mer ne feront pas un mur qui effacera notre
horizon, mais oui, elles seront visibles » ;
expression faisant écho aux propos antérieurs de Denez L’Hostis, Co-Président de FNE Bretagne,déclarant lors du webinaire du 17 mars 2025 sur la stratégie de façade maritime NAMO : « il n’y aura
jamais de parc éoliens TOUT AU LONG des façades maritimes ! » ;
mais il ne convainc pas ceux qui pensent que :
« La mer est sacrée, l’atteinte à ses symboles et à ses activités immémoriales est un sujet grave. […]
le littoral et la mer sont un domaine public national dès le pied posé sur la plage ou l’estran, dès le corps
plongé dans la mer, dès les amarres larguées ; on vient de loin s’y ressourcer, on y accède et y chemine
le long de servitudes littorales âprement défendues. Ce sont des centaines de milliers d’usagers qui
subissent ce préjudice. Nous n’habitons pas une zone de tourisme de masse, nous sommes au bout
du monde, Penn Ar Bed, chéri pour sa simplicité et son authenticité, riche d’un patrimoine naturel et
humain exceptionnel et intact, préservé et embelli avec assiduité. Nous le voulons accueillant et ouvert
au regard de tous, ouvert et magnifique ; or rien de cela ne peut résister à la blessure annoncée et rien
ne saurait en compenser le préjudice. Il occasionnera des déplacements, des pertes de sens, des
pertes de valeur, une rancœur, un sentiment d’échec ou de résignation. On viendra moins nous voir de
l’étranger, on tirera vers le bas ce territoire déjà fragile ». (Courriel reçu par le garant le 12 juin 2025) ;
De leur côté, les rédacteurs de la synthèse de la PPVE, confirment que « concernant le projet BNO, la
majorité des participants se positionne défavorablement vis-à-vis du projet, principalement en raison
de la proximité de la zone d’implantation aux côtes et de la technologie retenue » et que « l’éloignement
du parc BNO à 30, 40 voire 60 km des côtes » fait l’objet de 47 expressions.
PhotomontagesEn liaison avec le débat sur l’impact visuel se pose un sous-débat sur la qualité des photomontagesproposés par la maîtrise d’ouvrage. Le fait que ceux-ci soient réalisés par des professionnels respectantl’état de l’art, comme l’a montré une contre-expertise missionnée par la CNDP à propos du débat publicYeu-Noirmoutier ne convainc pas le public qui considère que :
« concernant vos photomontages […] ils étaient faits avec une très mauvaise visibilité et ne
correspondaient pas au rendu par temps clair. Il n’y avait rien sur la visibilité de nuit qui pour tous les
habitants du littoral va ressembler à celle que peuvent avoir les riverains d’un aéroport avec 110 points
rouges à l’horizon » (Courriel à la maîtrise d’ouvrage du 12 juillet 2025 avec copie au garant) ; voireque :

https://drive.google.com/drive/u/0/search?q=expertise
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« les photos montages que vous nous avez montrés rapidement pour juger de la pollution visuelle ne
sont pas sérieux et je ne connais pas un promoteur privé qui oserait faire ce type de démonstration de
peur d’être accusé de publicité mensongère (Courriel du 21 juin 2025 à la maîtrise d’ouvrage avec copieau garant).
Solution alternativeLa contribution alternative du collectif NEMO argumente en fonction de nombreux critères mais elleprésente son principal atout comme permettant de « diminuer sinon éliminer la visibilité et donc l'impact
paysager, principalement par l'augmentation de l'épaisseur d'atmosphère et marginalement par la
diminution du cône de vue de l'installation ». « Elle élimine la totalité des conflits d’usage constatés
avec la population des quatre communautés de communes des 100km de littoral concernés (200,000
habitants) ainsi que des centaines de milliers de visiteurs annuels (réduction considérable de l’impact
paysager) et les propriétaires en covisibilité avec la mer (perte de valeur immobilière et de valeur de
location) ».
S’opposant aux arguments développés par la préfecture maritime (FAQ BNO, Q.18) sur lesconsidérations de sécurité de navigation empêchant cette solution, le collectif considère dans uneintervention à la radio (« ici », 3 novembre 2025) que l’État argumente « au doigt mouillé » sur lesquestions de sécurité maritime et de coût de raccordement. Pour lui, la solution est simple : « tout ce
qu’on a à faire, c’est rallonger un câble de raccordement ».
Les sujets technico-économiques
La contribution à la transition énergétiqueCertains participants attaquent frontalement les éoliennes en mer dans leur impact sur la transitionénergétique. Leur argumentation est pour l’essentiel celle du « Réseau Énergies Terre et Mer
Bretagne » (RETM) à l’occasion de la réunion publique de Lannion : « Pas de contribution à la réduction
du CO2 en France et besoins de centrales thermiques encore plus émissives quand il n’y a ni vent ni
soleil l’hiver ».
A l’inverse, les mouvements écologistes et de protection de la nature soulignent leur nécessité dans lecontexte de cette transition :
« Le réchauffement climatique est bien là et ses conséquences impactent déjà notre quotidien […] Nous
devons diminuer fortement nos importations d’énergies fossiles pour améliorer la qualité de l’air et
réduire nos émissions de gaz à effet de serre […] Le développement des énergies renouvelables
comme l’éolien en mer représente le moyen essentiel de la transition énergétique ». (Communiqué depresse des « Écologistes du Pays de Morlaix » cité par « Ouest France » le 27 juin 2025) ;
« Dans un contexte de transition énergétique urgente, face aux menaces en cours sur le développement
des EMR, Bretagne Vivante et les associations de protection de la Nature du réseau France Nature
Environnement Bretagne soutiennent le développement des énergies marines renouvelables en
Bretagne […] L’éolien en mer représente une opportunité essentielle pour sortir des énergies fossiles
et fissiles ». (Bretagne Vivante juillet 2025).
Guy Jourdren, membre du CMF NAMO et mandaté CGT au Conseil national de la mer et des littoraux,va même plus loin en s’exprimant dans le « chat » du webinaire du 17 mars 2025 sur la SFM NAMO :
« alors que l’éolien en mer est identifié comme une contribution essentielle à la transition énergétique
et qu’il existe un potentiel important sur la façade NAMO on peut regretter que les ambitions initiales
sur cette façade aient été beaucoup réduites ».
La France en surcapacité électriqueEst également mis en avant par le public le fait que la France produise aujourd’hui plus d’électricitéqu’elle n’en consomme.

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/FAQ%20octobre%20_3.pdf
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Dans son avis émis à l’occasion de la réunion publique de Lannion, RETM dénonce ainsi la
« surcapacité de production électrique en France avec une exportation de 102 TWh en 2024 et une
baisse structurelle de la consommation électrique (efficacité énergétique, sobriété, prix élevés ») et la
« surproduction en France et en Europe conduisant à des prix négatifs et une volatilité sur les prix de
marché en fonction de la météo » ;
tandis que l’Alliance Bretonne pour l’Environnement, qui affiche surprenamment sur son site regrouperdifférents partenaires dont Bretagne Vivante et la LPO, écrit dans un diaporama largement diffusé surles réseaux sociaux : « la France produit plus d'électricité qu'elle n'en consomme, obligeant les
producteurs à payer pour exporter la surproduction ».
Dans sa réponse à un courriel du 13 septembre 2025, la maîtrise d’ouvrage répond que « la France
dépend aujourd’hui à 60% des énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon) » et que l’électricité « ne
représente que 27% de l’énergie aujourd’hui consommée par les Français » [...] d’ici 2040, la
consommation d’électricité devrait augmenter de 35% à 50% par rapport à aujourd’hui [...]. Ainsi,
l’augmentation de la consommation d’électricité est la contrepartie de la baisse souhaitée des énergies
fossiles ».
Le nucléaire suffisantEn parallèle du débat précédent, le constat est encore fait qu’avec l’énergie nucléaire, la productiond’énergie française est déjà décarbonée.
Dans un tel contexte, le recours aux énergies intermittentes est irrationnel : « Nos enfants ont été élevés
dans l’idée que l’éolien, c’est bien, et que le nucléaire, ce n’est pas bien. Et il est plus difficile de détruire
un mythe qu’un atome ! » (Nicolas Bour porte-parole de RETM, Réunion RETM du 2 septembre 2025à Vannes) voire dangereux par leur « absence de complémentarité avec les énergies permanentes et
pilotables bas carbone » et leur « risque pour la sûreté et la sécurité lié à une modulation excessive des
réacteurs nucléaires » (Avis RETM dans le cadre de la réunion publique de Lannion).
Dans une réponse du 8 juillet 2025 à un mail avec copie au garant, la maîtrise d’ouvrage, avance poursa part que « compte tenu à la fois du besoin en électricité croissant, d'une nécessaire diversification
de nos moyens de production d’électricité pour rendre le mix électrique plus résilient face aux crises,
du vieillissement des centrales nucléaires existantes, et malgré les projets de nouvelles centrales
nucléaires dont la première mise en service n'est pas envisagée d'ici à 2038/2040, il est indispensable
de développer rapidement et massivement de nouveaux moyens de production d'énergies
renouvelables. Ceux-ci comprennent notamment l’éolien terrestre, le solaire et les énergies marines
renouvelables dont l'éolien en mer ».
L’argument selon lequel quoi qu’il en soit le nucléaire ne peut répondre seul à l’objectif d’électrificationdes usages est également utilisé par d’autres acteurs :
« Le "nouveau "nucléaire s'il y arrive ne sera pas disponible avant 2040, Donc nous avons besoin de
l'éolien en mer pour se passer progressivement des fossiles ! » (Guy JOURDEN, Webinaire NAMODSF du 17 mars 2025) ;
« Il y a beaucoup de manipulation d’information du côté des opposants à l’éolien, qui sont en partie les
cache-sexes du nucléaire », abonde Denez L’Hostis. « Pour viser le zéro carbone net en 2050 et réduire
notre forte dépendance aux énergies fossiles […] il faut passer par les énergies renouvelables. La
relance du nucléaire ne sera de toute façon pas là avant 2040 » (« Bretons Magazine » 27 septembre2025).
Les défauts des énergies renouvelablesLes reproches faits sur ce projet comme sur tous les projets d’énergies renouvelables sont son caractèreintermittent et non pilotable qui en feraient une menace pour la stabilité du réseau électrique.
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Citant ainsi un ancien président de RTE selon lequel les énergies renouvelables intermittentes nedevraient « pas dépasser 50 % de la consommation », un citoyen s’interroge sur la gestion de lapuissance électrique dans le système breton, en rappelant que « la centrale gaz de Landivisiau est
parfois appelée pour compenser les variations rapides de la puissance du vent » et en se demandant
« si le parc éolien ne va pas nuire cette sécurité » du réseau (courriel au garant du 13 septembre 2025).
NEMO utilise une argumentation proche : l’« intermittence nécessitant une compensation pilotable en
cas de manque de production, [et] le bridage d’autres énergies et parfois l’arrêt faute de
consommation » (proposition alternative NEMO).
Dans sa réponse au courriel du 13 septembre 2025, la maîtrise d’ouvrage, répond que
« Techniquement, la gestion d’une zone avec une grande capacité de production à base d’ENR ne
représente pas un problème car la prévision de production ENR est fiable. RTE peut donc garantir la
sûreté du fonctionnement du système électrique même avec plus de 50 % de production provenant
d’énergies renouvelables. Par ailleurs, il faut rappeler que cet équilibre s’apprécie à la maille nationale
et non de la seule Bretagne ». Elle rappelle également que « l’Irlande exploite le système électrique
avec une production renouvelables allant jusqu’à 75% ».
Les problèmes posés par rapport aux problématiques de défense nationaleFaisant suite à la publication d’un décret et d’un arrêté relatifs « aux règles d’implantation des
installations de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent » publiés le 6 août 2025,NEMO, rapidement relayé (le 15 septembre 2025) par « Ouest France » et « le Télégramme », penseavoir trouvé un argument susceptible de remettre en cause le projet : «l’intervisibilité électromagnétique
du projet éolien BNO avec le radar militaire de Loperhet compromet les missions de défense et de
sécurité nationale ».
Développant le contexte juridique de ces décisions dans la Q18 de sa FAQ, la maîtrise d’ouvragedéclare pour sa part que « le décret et l’arrêté ne remettent en cause ni BNO, ni l'ensemble des zones
de développement identifiées dans l'exercice de planification mené en 2023 et 2024 ».
Un autre argument est développé dans une lettre du 13 mai 2025 au Premier Ministre par un ancienmilitaire pour qui « les éoliennes prévues en mer d'ici 2035, sont un réel danger pour le pays. Les basses
fréquences émises par ces dernières, rendront la détection des sous-marins étrangers quasi impossible.
Ils s'en serviront pour se cacher, procéder à des missions de reconnaissance, voir plus ».
Dans la Q7 de sa FAQ, la maîtrise d’ouvrage écrit que par nature, vu le processus de définition deszones propices, celles-ci « sont les zones où l’éolien peut être développé sans compromettre la défense
nationale, en prévoyant éventuellement certains ajustements ».
Le coût de l’éolien en mer trop élevéSi l’on accepte la nécessité de produire plus d’électricité en construisant de nouvelles unités deproduction d’électricité et si l’on passe sur les aspects techniques, le débat se déplace alors sur lescoûts comparés des différentes sources de production.
Dans sa proposition alternative, le collectif NEMO met en avant des coûts de production comparés dunucléaire et de l’éolien en mer : « 1 MWh "nucléaire" coûte autour de 70 € (hors transport), largement
inférieur au MWh des éoliennes offshores : entre 150 et 200 € ! ».
Un citoyen leur fait écho dans un courriel du 27 juin 2025 à la maîtrise d’ouvrage avec copie augarant : « je constate que dans toutes les études prenant en compte le solaire, l’éolien terrestre et
l’éolien en mer celui-ci est clairement le plus coûteux. Lorsque l’on connaît la situation des finances
publiques il ne serait peut-être pas absurde d ‘investiguer d’autres solutions ».

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ BNO_n°1 .pdf
https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ BNO_n°1 .pdf
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La maîtrise d’ouvrage est silencieuse sur les coûts comparés de financement, de production,d’exploitation et de démantèlement des différentes sources de production d’énergie.
Le supposé renchérissement du coût de l’électricité dû à l’éolien en merD’après ses détracteurs, « ce projet va alourdir le tarif d'électricité payé par les consommateurs »(Proposition alternative NEMO). Ce serait même la « première cause des augmentations régulières du
coût complet de l’électricité (investissements RTE, Enedis, subventions pour prix garantis) et par
conséquent sur le coût de la vie des Français et la compétitivité des entreprises ». (Contribution RETMà l’occasion de la réunion publique de Lannion).
Dans sa FAQ en réponse à cette question (Q1), la maîtrise d’ouvrage avance au contraire que « sur la
partie fourniture en électricité, les EnR ont plutôt tendance à faire baisser les prix de gros compte tenu
de leur coût marginal faible », en renvoyant au document de la Commission de Régulation de l’Énergie« Débat sur l’Energie – Démêler le vrai du faux ».
L’impact économique du projet
Les effets sur l’emploi à l’échelle nationaleA l’échelle nationale, certaines voix affirment que l’éolien en mer va conduire à une « dégradation de la
dépendance énergétique de la France (tout est importé sauf l’assemblage avant installation...) » comptetenu d’une « dépendance à des matériaux stratégiques non disponibles en France ni souvent en
Europe ». (Contribution RETM à l’occasion de la réunion publique de Lannion) ;
Dans sa présentation au Comité de développement économique de Morlaix (CODEV) du 1er juillet 2025,la maîtrise d’ouvrage présente une vision différente en mettant en avant « les clauses prévues dans les
appels d’offres pour sécuriser les retombées locales ». Elle attend au contraire un « développement
des emplois [avec un] objectif de 25 000 à 30 000 emplois d’ici 2030 ».
Sans aller jusque-là, Stéphane-Alain Riou, pour Iberdrola, considère qu’« il y a plusieurs milliers
d’emplois en jeu » (« 20 minutes », le 26 septembre 2024).
Les effets sur l’emploi à l’échelle régionale et localeFaisant écho à la maîtrise d’ouvrage qui met en avant les « retombées économiques locales » (CODEVde Morlaix), la Conférence Régionale Mer Littoral (CRML) de Bretagne, dans son avis sur la SFM,attend des projets éoliens en cours « la structuration d’un écosystème régional ».
Les rédacteurs de la synthèse de la PPVE relaient pour leur part des contributions soulignant
« l’importance de garantir des retombées économiques locales (emploi, ports, formation, logistique), de
financer l’adaptation des infrastructures portuaires, tout en soutenant l’économie bleue et en veillant à
la cohérence avec les plans portuaires régionaux ».
La question de la pêcheLors de la CRML du 23 mai 2025 relayée par « Ouest France », le président du comité départementalde la pêche et des élevages marins du Finistère, Yannick Calvez, s’oppose clairement au projet : « les
pêcheurs du Finistère sont très remontés. Pour nous, ce parc va être une catastrophe : c’est le pire
endroit qu’il puisse y avoir, là où il y a le plus de bateaux d’artisans marins pêcheurs. Vous nous
demandez d’accepter de perdre 20 à 60 % de chiffre d’affaires ».
« En France, on a décidé de tuer la pêche », abonde un marin à un journaliste du « Télégramme » (10avril 2025).
Jacques Edern, maire de Sibiril, conclut : « Si la position des pêcheurs n’est pas prise en compte, on
s’opposera à ce parc » (« Ouest France », le 13 mai 2025).

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ BNO_n°1 .pdf
https://www.cre.fr/fileadmin/Documents/Rapports_et_etudes/2025/DemelerleVraiduFaux.pdf
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Maël de Calan, Président du Conseil départemental du Finistère, s’exprime dans des termes peudifférents dans le numéro d’octobre du magazine de son institution : « C’est au parc éolien de s’adapter
aux besoins des pêcheurs et pas l’inverse ! ».
Dans ce contexte, si la Région est un interlocuteur convaincu du bien-fondé de l’éolien en mer, « elle
n’en est pas moins exigeante, voire intransigeante. Nous souhaitons impérativement que la pêche et
l’éolien soient placés au même niveau […]. Il n’est pas question que ce soit l’un ou l’autre. En Bretagne,
ce sera l’un et l’autre. Cela nous oblige donc à trouver des solutions », déclare Daniel Cueff, Vice-Président, dans les colonnes de « Ouest France » le 3 juin 2025.
La CRML, dans son avis sur la SFM NAMO, soutient également « la recherche de dispositions
techniques et réglementaires permettant la co-activité entre les parcs éoliens en mer et les activités de
pêche ».
En ce qui concerne plus généralement les activités aquacoles et la conchyliculture, elle soutientégalement « l’intégration des activités aquacoles durables et compatibles avec le développement de
l’éolien en mer » et demande « une meilleure concertation avec les acteurs de la conchyliculture en
matière de planification des zones propices aquacoles, de l’éolien en mer et des zones de protection
forte ».
Le transport maritimeSi le principal intéressé, la Brittany Ferries, reste discret, l’impact du projet sur la société préoccupe lesélus, comme Jacques Edern, maire de Sibiril, qui souligne « la contrainte pour la Brittany Ferries qui va
être obligée de dérouter légèrement ses bateaux. Des discussions sont en cours » (« Ouest France »du 13 mai 2025).
Dans ce contexte, NEMO souligne dans sa proposition alternative un « préjudice manifeste au transport
maritime local » et met en avant les avantages de sa solution qui permettrait « l'élimination du
détournement du trafic maritime commercial du port de Bloscon, coûteux en carburant ».
Le tourisme et l’immobilierDans sa proposition alternative, NEMO met en avant « une baisse de fréquentation touristique »consécutive à une « perte d’attractivité touristique évidente (retour majoritaire des visiteurs
questionnés) », ainsi qu’une « perte de valeur immobilière ».
Dans la Q26 de sa Foire Aux Questions (FAQ), la maîtrise d’ouvrage met pour sa part en avant, pourle volet touristique, le centre d’interprétation du parc éolien de Saint-Nazaire « qui reçoit déjà 20 000
visiteurs par an et des visites en mer qui ont accueilli près de 10 000 visiteurs depuis la mise en service
du parc ».
Pour le volet immobilier, elle cite une étude scientifique « Jensen et al., 2018 » dans laquelle « les
auteurs ne mettent pas en évidence d’effet significatif d’avoir un parc éolien en mer, visible depuis une
maison ou de la plage, la turbine la plus proche étant à 9 kms ».
Le sujet de la fiscalitéCe sujet est abordé essentiellement par les « institutionnels », pour lesquels « La fiscalité associée aux
parcs éoliens en mer doit être révisée, afin de bénéficier plus largement aux collectivités investissant
dans les politiques publiques maritimes et littorales » (Avis de la CRML sur la SFM NAMO).
Dans leur synthèse de la PPVE, les rédacteurs du document relèvent des contributions convergentesqui appellent à « une refonte de la taxe éolienne en mer au profit de la connaissance environnementale,
de la transition écologique et sociétale de la pêche et de l’introduction d’une conditionnalité
environnementale quel que soit le bénéficiaire » ou à « une révision de la fiscalité liée à l’éolien en mer
à travers la taxe éolienne, afin qu’elle bénéficie de manière plus équitable et élargie aux territoires

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ BNO_n°1 .pdf
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concernés, tout en finançant l’adaptation des infrastructures portuaires, le soutien à l’économie bleue
et aux collectivités investissant dans les politiques publiques maritimes et littorales ».
Les problématiques environnementales
Débat sur les études scientifiquesUn premier débat a lieu sur la prise en compte et le « timing » des études scientifiques.
Selon trois mails coordonnés reçus par le garant des 3 au 6 juillet 2025, trois grandes étudescommandées par l’État n’ont pas été prises en compte dans le calendrier actuel :
« - Projet ESCO EMR : […] Expertise Scientifique Collective relative aux impacts des éoliennes en mer
sur la biodiversité et les écosystèmes marins. […] résultats fin 2025 ;
- MigratLane : […] flux et comportements migratoires et les zones maritimes d’importance pour les
oiseaux et les chauves-souris sur l’arc Atlantique Nord-Est […] doit se terminer en 2027 ;
- Groupe de Travail ECUME : […] analyse des Effets Cumulés des projets d’Énergies Marines
Renouvelables sur l’environnement marin sans date clairement identifiée.
L’appel d’offres BNO est pourtant annoncé pour janvier 2026, sans prise en compte des conclusions
attendues. Cela constitue une violation du principe de précaution et une démarche précipitée ».
En guise de réponse dans leur document de synthèse sur la PPVE, ses rédacteurs rappellent que :
« la décision définitive relative à l’implantation des futurs parcs éoliens en mer planifiés dans les DSF
interviendra au moment de la délivrance de l’autorisation nécessaire à la construction et à l’exploitation
des ouvrages […] conditionnée à la réalisation d’une étude d’impact de chacun des projets. […] Cette
étude tiendra compte de l’état actuel des connaissances sur l’avifaune et les chiroptères, notamment
des résultats du programme d’acquisition de connaissances MIGRATLANE qui doit s’achever en 2027
ainsi que du retour d’expérience des premiers parcs éoliens en mer. Les autorisations sur les premiers
parcs éoliens en mer planifiés dans la mise à jour DSF seront délivrées à horizon 2029 ».
Recommandations institutionnelles ignoréesDeux recommandations institutionnelles critiques sur les énergies non pilotables sont mises en avantpar le public :

· celle de l’Académie des Sciences (dans son avis sur la version révisée de la PPE 3 du 8 avril2025) qui « recommande de ne pas accélérer le déploiement de sources non pilotables sans
corrélation réaliste avec les besoins énergétiques réels et non sur la base de prévisions
surestimées » ; (Courriels coordonnés reçus par le garant entre les 3 et 6 août 2025) ;

· celle du Conseil National de Protection de la Nature qui émet dans son autosaisine du 19 mars2025 « les plus grandes réserves sur les projets précipités d’éolien en mer de l'État. Il propose
des distances aux côtes et des solutions techniques préservant la biodiversité en nord
Bretagne, territoire qui pourrait être considéré comme une zone de "protection prioritaire » (ib.).

BiodiversitéLe sujet de la prise en compte de la biodiversité est également mis en avant par le public :
« L’impact sur la biodiversité marine ne sera pas non plus anodin. Les différentes espèces de cétacés
seront dérangées par les bruits de battage des pieux, la plupart se reporteront jusqu’à 20 kilomètres,
leur comportement social sera altéré, ainsi que leur cycle alimentaire et reproductif. Les oiseaux
migrateurs, outre les collisions, se détourneront de leurs routes naturelles. De nombreux herbiers
marins seront détruits et les espèces filtrantes (moules, bivalves) finiront par disparaître. Les coquilles
Saint-Jacques verront leur cycle de reproduction totalement bouleversé » (Courriel reçu par le garantle 15 mai 2025) ;
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« Les effets cumulatifs, les risques de fragmentation écologique, les nuisances acoustiques et visuelles,
l’impact sur les oiseaux marins, les cétacés, et sur la pêche artisanale locale semblent minimisés ou
relégués au second plan ». (Courriel reçu par le garant le 20 juillet 2025).
Dans la Q3 de sa FAQ, la maîtrise d’ouvrage met quant-à elle en avant une prise en compte de cefacteur au travers de l’application d’une démarche « Eviter-Réduire-Compenser » (ERC) à chaqueétape du projet.
AvifauneMais c’est surtout la population spécifique des Fous de Bassan qui fait l’objet d’un débat d’experts,articles scientifiques à l’appui.
Pour le collectif NEMO, deux problèmes se posent :

· celui de la zone d’enjeu des fous de Bassan, qui n’est pas contestée sur le fond mais dans sesmodalités d’apparition : « cette contrainte apparue mystérieusement sans référence aucune à
des données nouvelles contredit celles fournies au débat public « La mer en débat »,
notamment les cartographies abondamment nourries de données agrégées par le Cerema
concernant les fous de Bassan et de nombreuses autres espèces » ;

· celui de la cartographie présentée par la maîtrise d’ouvrage. « la seule densité d’utilisation nereprésente en aucun cas un critère déterminant du risque d’atteinte à la pérennité de la coloniedes Sept Îles. Il semble s’agir d’un pis-aller en l’absence d’études concluantes » […].L’association met en avant une étude Lane & al. 2020 « Vulnerability of northern gannets tooffshore wind farms; seasonal and sex-specific collision risk and demographic consequences»,qui met en avant, entre autres effets, une différenciation sexuelle du risque de collision et undéplacement des zones de nourrissage d’une année sur l’autre.
Dans la synthèse de la PPVE, la maitrise d’ouvrage apporte les éléments de réponse suivants :
« le suivi régulier et les travaux réalisés par la LPO […] et le CNRS ont permis d’apporter des données
complémentaires relatives à la colonie des fous de Bassan des 7 îles qui ont été présentées aux
instances de gouvernance et scientifique de la façade (CMF, CSF, CRML).
Dans le détail : des oiseaux de la colonie sont équipés tous les ans de balise GPS afin de connaître
précisément l’utilisation de l’espace par ces individus nicheurs. Cette utilisation de l’espace varie d’un
individu à l’autre et d’une année à l’autre, c’est pourquoi le CNRS et la LPO ont préconisé l’utilisation
de carte de synthèse de la distribution de l’espace qui permet de synthétiser les 20 ans de données
concernant près de 200 individus. La source utilisée est : Distribution d’utilisation des fous de Bassan
nicheurs RNN 7 îles (2003-2023) Alice Bernard, Pascal Provost & David Grémillet (CEFE-CNRS/LPO).
Au sein de la zone propice, sur préconisations des acteurs concernés (LPO, CNRSmais aussi GEOCA),
la DREAL a identifié une zone cœur concentrant l’utilisation par les Fous et constituant une aire
minimale indispensable pour préserver la colonie et son aire vitale (alimentation en période de
reproduction) notamment au regard d’espèce protégée du fou de Bassan ».
Impacts sur la météoSont notés dans les annexes de la proposition alternative NEMO :
« impact à évaluer de la dépression aval des éoliennes sur la formation d'un brouillard d'altitude dans
des conditions proches du point de rosée. Un éloignement à 40km réduit l'impact à terre de ces
brouillards par vents de secteur nord » et :
« apparition de micro-climat dû à la dépression en traîne de turbine (brouillards plus fréquents et plus
étalés) : données à rechercher ; une implantation plus lointaine des côtes peut réduire fortement l'impact
sur les zones côtières aux enjeux les plus forts ».

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ BNO_n°1 .pdf
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La réponse de la maîtrise d’ouvrage fait l’objet d’une entrée dans la FAQ (Q41) : « Dans l’état actuel
des connaissances, ces effets de sillage ne présentent pas de répercussions avérées sur
l’environnement ou sur la météorologie dans le voisinage du parc […] le phénomène de brouillard de
sillage dans les champs éoliens est documenté sur le parc danois Horns Rev pour l’unique journée du
12 février 2008 ».
Zones de protection forteEnfin, la CRML de Bretagne est presque la seule à poser la question des zones de protection forte, endemandant dans sa contribution à la PPVE de « mieux définir et cadrer le développement de la
protection forte » ou en regrettant dans son avis (V2) sur la SFM NAMO, « que les implications
réglementaires de la labellisation en ZPF ne soient pas explicitées à ce stade ».
Les rédacteurs de la synthèse de la PPVE notent toutefois également que certaines contributionsdemandent de mieux définir et cadrer le développement de la protection forte, notamment vis-à-vis desterritoires (collectivités et organismes socio-professionnels) et, pour certains, demandent de « relever
l’objectif de couverture en protection forte de la façade NAMO au-delà de 3 % et de déployer une
politique « plus volontaire », dépassant celle du « cas par cas ». »
Les interrogations du public n’ayant pas obtenu de réponses à ce stadeLe garant de la concertation continue suit les questions dont il est destinataire ou en copie et veille à ceque des réponses y soient apportées.
Comme indiqué plus haut, la concomitance de la concertation continue sur l’éolien en mer avec unePPVE sur la SFM n’a pas facilité les réponses de l’État, qui dans le cadre de la PPVE devait organiserses réponses dans une vision systémique des questions et observations du public. La SFM, terminéeen novembre 2025, a donc nécessairement retardé certaines réponses. Une fois de plus, cettesimultanéité des procédures remet en question le cadre réglementaire des débats publics de type « lamer en débat ».

La suite de la concertation continue
Les prochaines étapes du projet et de la concertation
Comme indiqué dans les parties précédentes, il est très difficile de connaître avec certitude lesprochaines étapes de la concertation et des projets.
La maîtrise d’ouvrage communique officiellement (plaquette de présentation du projet) sur un appeld’offres n°10, dont ferait partie BNO, qui serait lancé « début 2026 ».
Pour ce faire, il faudra que le Parlement dispose de majorités pour voter une loi de programmationénergie climat et la France d’un gouvernement pour signer un décret de PPE3.
Dans l’intervalle, le public peut continuer de saisir la maîtrise d’ouvrage de ses questions et cettedernière peut y apporter les réponses non liées au calendrier, par l’intermédiaire notamment de la FAQmise en place, qui offre en outre l’avantage de maintenir un canal de concertation continue en périodede réserve liée aux élections.
Le garant ne dispose pas à date d’informations relatives à la concertation du public sur les zones deprotection forte.

https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/2025_09_25_FAQ BNO_n°1 .pdf
https://www.eoliennesenmer.fr/sites/eoliennesenmer/files/inline-files/20240502_DGEC_SyntheseConsultationProceduresSoutienPublic.pdf
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Préconisations du garant sur la suite de la concertation continuePréconisation 1 : revoir le cadre de la concertation pour les futurs projetsCompte tenu de ce qui a été énoncé ci-dessus sur les difficultés de la concertation sur les parcs éoliensen mer en général et sur le parc BNO en particulier, il serait en théorie nécessaire de revoir le dispositifde concertation issu des lois ASAP et APER, en prévoyant au moins des concertations préalables avecgarants pour les futurs projets de parcs à défaut de débats publics organisés par la CNDP.
Vu les difficultés à prendre des mesures législatives (LPEC) ou réglementaires (PPE3), une telleévolution paraît difficile à mettre en œuvre, mais il est probable que si un AO11 est lancé un jour, lesmêmes causes produisant les mêmes effets et le temps passant en augmentant l’ampleur, le public nes’estimera pas suffisamment informé et concerté.
Préconisation 2 : ne pas répéter les erreurs de la loi APER sur la mutualisation de débats publicsLes choses sont faites et il n’est pas possible d’y revenir mais pour l’avenir les enseignements de laconcertation continue sur l’éolien en mer indiquent qu’il n’est pas souhaitable de vouloir embrasser tropde sujets à la fois : le public s’y perd, comme le montre la confusion sur la concertation continue surl’éolien en mer liée à la tenue en simultané d’une PPVE sur la SFM comportant elle-même unedimension éolien en mer.
Préconisation 3 : mettre à profit la situation actuelle pour poursuivre la concertationFace aux incertitudes générées par la situation politique actuelle, deux partis peuvent être pris : toutarrêter en attendant que la situation se stabilise pour ne reprendre la concertation qu’en cas de nouveaudépart, ou mettre à profit le temps qui passe en attendant que la situation se résolve, d’une façon oud’une autre, pour poursuivre la concertation. La seconde branche de l’alternative est de loin préférableen cas de redémarrage du projet (i.e. : de vote d’une LPEC, de publication d’une PPE 3 et de lancementd’un appel d’offre n°10) pour laisser le plus de temps possible à la concertation continue pour tenterd’atténuer les imperfections du débat préalable. C’est celle qui a été retenue par l’État et qu’il convientdonc de poursuivre.
Préconisation 4 : prendre acte des difficultés propres à BNO et accepter de discuter de ladimension du parcLes conditions particulières du débat public préalable, la mobilisation rapide et significative d’une partiedu public contre le projet, la participation massive de la façade NAMO à la PPVE SFM sur des sujetsliés à l’éolien en mer tendent à prouver si besoin était une spécificité à l’échelle nationale du débat surla zone BNO.
Dans un tel contexte, il parait indiqué de réouvrir le débat sur la dimension du parc, théoriquement(décision du 17 octobre 2024) compris entre 1,2 et 2 GW, ce qui permettrait de répondre à une partieau moins des préoccupations du public.
Préconisation 5 : envisager de revoir le cadre juridique des marchés éoliens en merComme a pu le montrer la Commission de Régulation de l’Energie, le débat sur les 300 milliards quecoûtent les énergies renouvelables avait tout d’une « fake new ». Il n’en reste pas moins vrai que dansle contexte budgétaire de la France, et même si les coûts du nouveau nucléaire sont du même ordre degrandeur que ceux de l’éolien en mer, mettre en place des dispositifs pouvant se traduire par desengagements potentiels de dépense significatifs (11 milliards d’euros maximum validés par laCommission européenne le 5 août 2025 pour 3 parcs sur une durée d’exploitation de 25 à 35 ans dansle cas de l’AO9 par exemple) peut légitimement interpeller le contribuable et est en tout cas peu audiblepar le public.
Certes, par la visibilité économique qu’il apporte, le modèle français du contrat pour différence remportel’adhésion des promoteurs français et européens, encore répétée début novembre 2025 aux Assisesde la Mer à La Rochelle, mais le modèle des enchères pratiqué en Europe du Nord, même si ces payssemblent évoluer, présente lui aussi des avantages, à commencer par celui de ne pas solliciter lesfinances publiques, sans compter celui d’être moins dépendant du prix dans le mode de sélection descandidats (10% d’écart entre l’Allemagne et la France qui fonctionnent pourtant dans le même cadreréglementaire européen). A l’occasion d’un éventuel AO10, il pourrait donc être temps d’ouvrir pour lemoins une réflexion en la matière.

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-11/NAMO_Fiche_29_Developpement_eolien_en_mer.pdf
https://competition-cases.ec.europa.eu/cases/SA.115764
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Préconisation 6 : ajuster le cadre de la PPVE
La PPVE sur les SFM était certes juridiquement distincte de la concertation continue sur la planificationde l’éolien en mer mais le public se préoccupe peu de ces subtilités et l’a très largement utilisée pours’exprimer sur ce second sujet et singulièrement sur le projet Bretagne Nord-ouest.
Il est regrettable dans ce contexte que ce qui se pratique pour les débats préalables, les concertationspréalables et les enquêtes publiques, dont les PPVE sont une modalité de substitution, ne le soit paspour ces dernières, à savoir le partage intégral et en temps réel, via leur mise en ligne, des questionset observations du public.
La publication a posteriori d’une synthèse de la PPVE et la mise en annexe de l’intégralité descontributions apporte un début de réponse par rapport au principe d’exhaustivité mais pas par rapportau principe de simultanéité de la publicité des expressions. Il serait donc opportun d’y remédier enadaptant ses contours afin de permettre ce partage, via par exemple l’utilisation d’une plateforme dédiéeen ligne.
Préconisation 7 : mettre en place un véritable dispositif de concertation sur les ZPFLe dispositif actuel, qui consiste en des discussions des autorités préfectorales avec les seules partiesprenantes concernées, n’est pas respectueux des droits du grand public, exclu des discussions.
Un affichage par exemple sur le site de la DIRM des résultats intermédiaires des travaux, accompagnéde la possibilité pour le public de s’exprimer sur leur contenu à minimum par mail ou par formulaire,présenterait une nette amélioration.
De façon plus générale, comme cela était déjà envisagé à l’issue des travaux de la concertation continuesur la SFM, un tel dispositif pourrait être étendu à tous les travaux du CMF, voire de la CRML deBretagne.

Annexes
Revue de presseArticles de presse mentionnant les garants ou la CNDP
Autres articles de presse
Réseaux sociauxPost LinkedIn mentionnant les garants ou la CNDP
Autres postes LinkedIn
Autres documentsDétail des contributions versées à la PPVE sur la SFM
Détail des contributions effectuées dans le cadre de la concertation des instances
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